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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement d’appel vise à supprimer l’article 1 de cette proposition de loi qui aura des effets 
néfastes sur la société françaises et sur l’état de nos finances publiques.

La proposition de loi visant à instaurer une allocation d’autonomie pour les jeunes en formation ne 
fera que détruire la valeur travail. Or d’après les chiffres de l’Observatoire national de la vie 
étudiante, chacun sait que 40 % des 2,6 millions d’étudiants en France exercent, en parallèle de 
leurs études, une activité rémunérée.

Cette allocation avoisinant le niveau du salaire minimum encouragerait les étudiants à ne plus 
travailler. Il s’agirait d’un mauvais signal qui risque de favoriser l’assistanat dans notre pays. Il 
n’est pas pensable de plonger les Français dans ce cercle vicieux dès le plus jeune âge alors que la 
jeunesse, porte d’entrée dans l’âge adulte, doit être cette période pendant laquelle nous apprenons à 
être récompensés de notre labeur. 

De plus, la proposition de loi en question, dénuée de tout garde fou, permettrait à des étudiants 
étrangers, inscrits dans des formations françaises à distance, de pouvoir bénéficier d’une aide 
colossale aux frais du contribuable.

Dans un souci d’égalité et de bon sens, le groupe Rassemblement National souhaite récompenser les 
jeunes qui travaillent, en leur apportant soutien financier. Il s’agirait d’instaurer, pour tous les 
étudiants français, résidant en France et qui occupent un emploi, un complément de revenu versé 
par l’État à hauteur de 20 % de leur revenu (plafonné à 200 euros mensuels) et à 30 % pour les 
étudiants boursiers (plafonné à 300 euros mensuels). Ce complément serait conditionné à la 
validation du concours ou des semestres d’études. Notre proposition permettrait également 
d’encourager les entreprises à déclarer les emplois des étudiants, permettant ainsi de contribuer à 
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leur protection sociale de demain. C’est avec une telle mesure que nous pourrons récompenser la 
détermination de ces étudiants qui participent à la vie économique du pays, et pas autrement.


